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Velos
Question écrite n° 9524

Texte de la question

M. Jean-Francois Chossy appelle l'attention de M. le ministre des entreprises et du developpement economique,
charge des petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, sur la situation dramatique que
connait actuellement l'industrie du cycle. 85 p. 100 des ventes de velos realisees en France proviennent des
pays asiatiques a faible cout de main d'oeuvre. Ces importations arrivent chez le distributeur final a un prix au
public inferieur au prix d'achat, pour les industriels francais, de la seule matiere premiere. Si ces importations
permettent egalement des echanges commerciaux qui soient benefiques pour la balance commerciale de notre
pays, c'est malheureusement tout un tissu industriel qui est appele a disparaitre si des decisions energiques ne
sont pas prises. Il lui demande en consequence de bien vouloir lui faire connaitre son sentiment sur ce
probleme, et si, particulierement en ce qui concerne l'industrie francaise de cycle, il entend mettre en oeuvre des
mesures appropriees.

Texte de la réponse

Le probleme que pose la concurrence des pays a faible cout de main-d'oeuvre represente une preoccupation
importante pour le Gouvernement. Lorsque des dossiers de concurrence deloyale ont implique ces pays, la
France a toujours exprime a leur egard la plus grande fermete. Pour ce qui concerne la production de cycles
dans l'Union europeenne, la France a ete attentive a ce que la procedure anti-dumping engagee contre les
exportations chinoises aboutisse a des mesures efficaces, et precise qu'elle agira de meme pour l'extension de
ce dossier demandee par les plaignants communautaires. Par ailleurs, le ministere de l'industrie, des postes et
telecommunications et du commerce exterieur est favorable a l'instauration d'une taxe parafiscale sur les ventes
de cycles, qui permettrait de financer un comite professionnel de developpement. Les projets de texte en ce
sens ont ete transmis pour examen interministeriel au cabinet du Premier ministre qui reunira les ministeres pour
degager une position commune. Si celle-ci est favorable, les textes seront soumis a la Commission de l'Union
europeenne. Dans le cas, probable, ou la commission n'emettrait pas d'objection a leur encontre, la procedure
juridique d'etablissement de la taxe pourra alors etre entreprise. Ces mesures internes et externes doivent
faciliter l'adaptation de la profession a une concurrence internationale de plus en plus vive.
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